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1. PRÉSENTATION
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Le Conseil d’administration participe à la définition et à l’application 
de la politique de la branche Famille déclinée à la Caf de l’Essonne. 
Il assure le suivi local de la convention d’objectifs et de gestion 
signée entre la Cnaf et l’État. Dans ce cadre, il vote les budgets 
de gestion administrative et d’action sociale et en contrôle 
l'utilisation en lien avec le Directeur et le Directeur financier 
et comptable de la caisse.   
 
Il est composé de 45 membres : 26 titulaires et 19 suppléants, 
représentants des organisations syndicales salariales, patronales 
et familiales, ainsi que de personnes qualifiées. Cette instance 
est renouvelée tous les cinq ans.  

2. PRÉSENTATION 
DES SEPT COMMISSIONS
Le Conseil d'administration délègue une partie de ses attributions 
aux commissions ci-après : 

Le Bureau
Il étudie l'ordre du jour des réunions du Conseil d'administration.  
 
La commission de gestion administrative  
Cette commission examine les questions générales relatives aux 
activités de l’organisme ainsi que les questions de communication 
externe.  

Elle est chargée d’examiner chaque année le budget unique 
de gestion, conformément au contrat pluriannuel d'objectifs 
et de gestion (Cpog) ainsi que le rapport annuel du Directeur 
sur le fonctionnement administratif et financier de l’organisme. 
Ses avis sont communiqués au Conseil d’administration.  
 
La commission d’action sociale  
Les activités de cette instance sont les suivantes : 

étudier et voter le budget d’action sociale, 

soumettre au Conseil d’administration des avis et des 
propositions d’orientations de l’action sociale, 

examiner annuellement l’exécution de la politique d’action 
sociale, 

attribuer des aides financières, aux partenaires et aux 
allocataires, dans le cadre de la politique d’action sociale. 
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La commission d'attribution des prestations et logement 
Elle décide des dérogations aux normes d’habitabilité, de salubrité et de décence relatives à l’attribution 
des aides au logement.  

Par ailleurs, elle étudie toutes les questions relatives au logement et propose au Conseil 
d’administration, si nécessaire, de nouvelles orientations en la matière. 
 
La commission des pénalités  
Elle est chargée de rendre un avis sur les pénalités, en cas de fraude d’un allocataire. Elle doit 
émettre son avis dans un délai d’un mois à compter de sa saisine.  
 
La commission de recours amiable  
La commission examine les contestations formées contre les décisions prises par la Caf et nées 
de l’application des législations et réglementations de Sécurité sociale. Elle reçoit délégation du Conseil 
d’administration pour décider des suites données à ces contestations, ainsi que pour notifier 
lesdites décisions. Elle étudie également pour décision les demandes de remises de dettes ne relevant 
pas de la responsabilité du Directeur. Elle reçoit délégation du Conseil d’administration pour 
prononcer l’admission en non-valeur des créances non prescrites. 
  
 
La commission des marchés 
Cette instance intervient dans les procédures d’appel d’offres, les procédures concurrentielles avec 
négociations, les procédures de dialogue compétitif, ainsi que les techniques particulières d’achats 
et marchés publics particuliers visés au chapitres VI et VII du décret n°2016-360 du 25 mars 
2016, relatif aux marchés publics, si ces derniers sont supérieurs aux seuils en vigueur (au 1er 
janvier 2018, les seuils sont de 144 000 euros hors taxes pour les marchés de fournitures et services et 
de 5 548 000 euros hors taxes pour les marchés de travaux).  
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Représentations extérieures

INSTANCES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Comité de pilotage du plan départemental logement
des personnes défavorisées (Pdalpd)

Président Caf Président Cas 

Schéma départemental d’accompagnement
des familles (Sdaf) 

Président Caf Président Cas 

Commission des droits et de l’autonomie
des personnes handicapées (Cdaph) 

Élisabeth Reygades Éric Poubanne 
Nathalie Duverne 

 
Commission locale d’amélioration de l’habitat (Clah)  Olivier Legrand  Jérôme Rittling 

Conseil d’administration et assemblée générale du groupe
d’intérêt public (Gip) chargé du fonds solidarité logement (Fsl)

 

Président Caf 
Président Cas 

 

Conseil départemental de la jeunesse, des sports
et de la vie associative. 

Philippe Naszalyi  

INSTANCES TITULAIRES SUPPLÉANT 

Association départementale d’information sur le logement (Adil) Président Caf 

Soliha
 

Président Caf 

I – REPRÉSENTATIONS PRÉVUES PAR UN TEXTE LÉGISLATIF OU RÈGLEMENTAIRE OU CONVENTIONNEL

II – REPRÉSENTATIONS EN RELATION AVEC LE BUDGET D’ACTION SOCIALE
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